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 PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

COMMUNE DE FAVIERES 
REPONSES SUITE A L’ENQUETE PUBLIQUE ET COMPLEMENTS 



 

Obs n°4 – M. DESFORGES de Favières-en-Brie a écrit sur le registre papier le 

12/12/2025 : 
« Demande d’ajout des parcelles classées A 94,105,107, 108 en parcelles pouvant être 
classées en tourisme (camping, cabanes…). » 
 
Réponse de la commune : 

 
La commune a pris connaissance de l’observation formulée le 12 décembre 2025 par M. 
DESFORGES, relative à une demande de classement des parcelles cadastrées A 94, 
105, 107 et 108 en secteur destiné à des activités touristiques de type camping ou 
hébergements légers. 
 
La commune indique qu’elle n’est pas favorable à la reprise de ce secteur pour ce type 
d’activité dans le cadre du présent projet de PLU. Les parcelles concernées sont situées 
en zone agricole, dont la vocation principale demeure la préservation des espaces 
naturels et agricoles, ainsi que la limitation de l’urbanisation diffuse. 
Toutefois, la commune précise que ce refus ne préjuge pas d’une réflexion ultérieure. 
Dans l’hypothèse où un projet plus abouti et précisément défini serait présenté, 
intégrant notamment les enjeux environnementaux, paysagers, agricoles et de 
desserte, la commune pourra, le cas échéant, réexaminer l’opportunité d’une évolution 
du document d’urbanisme dans le cadre d’une procédure de modification du PLU, 
conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme. 

Obs n°5 – M. DESFORGES de Favières-en-Brie a écrit sur le registre papier le  

12/12/2025 :  



Réponse de la commune : 
 

La commune a pris connaissance de l’observation formulée par M. DESFORGES, 
relative à son projet implanté sur les parcelles agricoles concernées, dans le cadre de 
la révision du PLU de Favières. 
La commune indique qu’elle n’est pas favorable au projet tel que présenté, notamment 
en raison des remblais de forte hauteur envisagés. De tels aménagements impliquent 
un apport conséquent de terres inertes, susceptible de relever d’un régime applicable 
aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), avec des 
incidences potentielles sur l’environnement, le paysage et la vocation agricole du site. 
 
Au regard de ces éléments, et compte tenu des enjeux de préservation des espaces 
agricoles et naturels, la commune confirme qu’elle ne modifie pas le projet de PLU en 
cours, lequel ne prévoit pas l’accueil de ce type d’aménagements sur le secteur 
concerné. 
 
Toutefois, la commune précise que cette position ne vaut pas rejet de principe à toute 
évolution future. Dans l’hypothèse où un projet plus abouti et précisément défini 
viendrait à émerger, intégrant l’ensemble des contraintes réglementaires, 
environnementales et paysagères, la collectivité pourrait, le cas échéant, examiner une 
procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, 
conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme. 

 

Complément : 

Monsieur Patu, Maire de la commune de Favières-en-Brie, a rencontré Monsieur et 
Madame Desforges afin de leur exposer la position de la municipalité à l’issue de 
l’enquête publique. Il leur a ainsi expliqué les raisons pour lesquelles la commune 
ne souhaite pas donner suite au projet de création d’un centre équestre avec apport 
de matériaux, au regard des observations recueillies et des orientations retenues 
par la collectivité. 

La commune tient à rappeler qu’elle est favorable au développement d’activités 
équestres sur son territoire, qui participent à la dynamique locale et à la valorisation 
des espaces agricoles. 

Le projet envisagé de création d’un centre équestre, avec apport de matériaux, 
s’inscrit en zone A1 du PLU prochainement approuvé. Ce document encadre 
strictement les possibilités d’aménagement dans ces secteurs, notamment en 
matière d’exhaussement du sol. 

 

À ce stade, la commune ne souhaite pas modifier le règlement du PLU pour un 
projet qui n’est pas encore formalisé de manière complète et précise. Une évolution 
réglementaire ne peut s’envisager que sur la base d’un projet abouti, étayé par des 
éléments techniques solides. 

 

La volonté municipale n’est en aucun cas d’entraver l’initiative. Au contraire, la 
commune invite le porteur de projet à engager les études nécessaires afin de 
démontrer : 

• l’absence de risques pour la sécurité publique ; 

• l’absence de nuisances pour le voisinage ; 

• la compatibilité avec les enjeux environnementaux (notamment étude de 
détermination des zones humides, gestion des eaux, impacts paysagers, 
biodiversité, etc.). 



 

Ces études permettront d’objectiver les enjeux et de sécuriser juridiquement toute 
évolution du document d’urbanisme. 

 

En fonction des résultats des études et de la définition précise du projet 
(implantation, volumétrie, hauteur des exhaussements, gestion des matériaux…), 
le conseil municipal pourra alors se prononcer et, le cas échéant, engager la 
procédure la plus adaptée : 

• soit une déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ; 

• soit une procédure plus légère, telle qu’une modification du PLU, si le cadre 
juridique le permet. 

 

La commune souhaite donc avancer dans un cadre méthodique, juridiquement 
sécurisé et respectueux des enjeux environnementaux, tout en laissant ouverte la 

possibilité d’une évolution du PLU dès lors que le projet sera suffisamment abouti 

et justifié. 

 

Second complément : 

Suite à l’enquête publique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Favières et à la réception des conclusions motivées du commissaire 

enquêteur, la municipalité a souhaité reprendre les échanges avec Monsieur 

DESFORGES concernant son projet implanté sur les parcelles situées en zone 

agricole A1. 

 

Dans ce cadre, une nouvelle rencontre a été organisée afin de permettre au 

porteur de projet de présenter plus précisément ses intentions ainsi que les 

adaptations envisagées au regard des observations formulées au cours de 

l’enquête publique. La commune a ainsi pu entendre les explications 

complémentaires apportées par Monsieur DESFORGES et réexaminer le projet 

dans sa globalité, notamment au regard des enjeux agricoles, paysagers et 

environnementaux du secteur concerné. 

 

À l’issue de ces échanges, la commune a considéré que le projet pouvait faire 

l’objet d’une évolution du document d’urbanisme. En conséquence, elle a donné 

son accord afin de faire évoluer le PLU dans le cadre des suites de l’enquête 

publique et des ajustements apportés au dossier avant son approbation définitive. 

Ces modifications ne remettant pas en cause le PADD. 

 

Par conséquent, les dispositions réglementaires du PLU relatives aux limitations de 

hauteur des exhaussements en zone A1 sont retirées, afin de permettre la 

réalisation du projet dans des conditions adaptées aux contraintes techniques et 

fonctionnelles présentées par le pétitionnaire. Cette évolution s’inscrit dans la 

volonté de la commune d’accompagner les initiatives participant au dynamisme 

local, tout en veillant au respect des équilibres environnementaux et agricoles du 

territoire 

 



 

  



 


